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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date 

 DA250001  24.03.2025 

 

 

 

Objet : Avis relatif à la proposition de loi modifiant diverses dispositions en vue 

d’étendre le contrôle à l’aide de moyens électroniques dans l’objectif d’assurer une 
meilleure protection aux victimes de violences domestiques (DOC 56 0634/001) 

 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu la demande adressée le 27 janvier 2025 par le Président de la Chambre des Représentants à 

l’Autorité de protection des données. 

Vu la transmission en date du 28 janvier 2025, par l’Autorité de protection des données (ci-après 

‘l’APD’), de la demande d’avis susmentionnée dans le cadre du principe du guichet unique (cf. article 

54/1 §1er de la LAPD). 

Vu le rapport de Monsieur Frank Schuermans, Président a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 24 mars 2025, l’avis suivant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/56/0634/56K0634001.pdf
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à une proposition de loi modifiant diverses dispositions en vue d’étendre 

le contrôle à l’aide de moyens électroniques dans l’objectif d’assurer une meilleure protection aux 

victimes de violences domestiques (ci-après ‘la proposition de loi’9) du 8 janvier 2025, introduite par 

Madame Sophie De Wit et consorts. La proposition de loi contient principalement des dispositions 

relevant de la compétence de l’APD, de sorte que le COC renvoie à l’avis à émettre par l’APD. 

 

9. À travers la proposition de loi, ses auteurs souhaitent offrir une meilleure protection aux victimes 

de violences domestiques en élargissant les possibilités d’imposer une interdiction de résidence, de 

lieu ou de contact et en autorisant l’utilisation de moyens électroniques pour faire respecter cette 

interdiction. Le juge pourra ainsi décider de recourir à des moyens électroniques afin de mieux 

contrôler le respect de l’interdiction de résidence, de lieu ou de contact (moyennant le consentement 

de la victime). Le ministère public pourra en outre décider lui aussi, lorsqu’une interdiction de contact 

a été imposée, d’en contrôler le respect à l’aide de moyens électroniques. Cette décision devra ensuite 

être communiquée aux acteurs concernés, dont les services de police. 

 

La proposition de loi modifie à cette fin le Code pénal, la loi concernant la suspension, le sursis et la 

probation10, la loi relative à la détention préventive11, la loi relative au statut juridique externe12, la loi 

relative à l’interdiction temporaire de résidence13 et la loi relative à l’internement14. 

 

10. Étant donné que la proposition de loi a un impact sur la gestion de l’information par la GPI, 

l’Organe de contrôle se limitera dans le présent avis aux aspects de la proposition de loi ayant trait à 

cette matière. En l’occurrence, cela signifie que le présent avis analysera les articles 3, 5 et 7 de la 

proposition de loi. Pour le reste, l’Organe de contrôle renvoie comme nous le disions à l’avis de l’APD. 

 

III. Analyse de la demande 

 

11. La proposition de loi permet au ministère public de décider, d’office ou à la demande de la victime,  

lorsqu’une interdiction de contact a été imposée par le juge, d’en faire contrôler le respect à l’aide de 

moyens électroniques, ainsi que de lever ce contrôle ou de le reprendre. Cette possibilité est prévue 

durant l’exécution d’une peine sous surveillance électronique (article 3 de la proposition de loi), durant 

l’exécution d’une peine de probation autonome (article 5 de la proposition de loi) et durant l’exécution 

 
9 Doc. Parl., Chambre, 2024, DOC 0173/001. 
10 Loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation, M.B. 17 juillet 1964, 7.812. 
11 Loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive, M.B. 14 août 1990, 15.779. 
12 Loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux 
droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, M.B. 15 juin 2006, 30.455. 
13 Loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, M.B. 1er octobre 2012, 
60.345. 
14 Loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, M.B. 9 juillet 2014, 52.159. 
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de la suspension probatoire ou du sursis probatoire (article 7 de la proposition de loi). À chaque fois, 

cette décision doit être communiquée dans les plus brefs délais : 

- « à la victime ; 

- au condamné ; 

- au chef de corps de la police locale de la commune où réside le condamné ; 

- à la Banque de données Nationale visée à l’article 44/2 de la loi du 5 août 1992 relative à la 

fonction de police ; 

- au service compétent des communautés. ». 

 

La décision de recourir ou non à des moyens électroniques sera donc communiquée au chef de corps 

de la police locale et à la Banque de données nationale générale (BNG). La décision est également 

portée à la connaissance du service compétent des communautés15 chargé de l’élaboration et du suivi 

du contrôle à l’aide de moyens électroniques16. 

 

12. Le suivi des conditions d’exécution de la peine et de probation et le contrôle du respect de ces 

conditions sont une mission de police judiciaire17. Si le juge impose une interdiction de contact à un 

condamné, la police en est avisée afin de pouvoir en assurer le suivi. Jusqu’ici, les services de police 

utilisent l’application/banque de données I+Belgium18 et l’application PSC19 de FOCUS20 pour assurer 

sur le terrain le suivi de ces mesures (interdiction de résidence, de lieu ou de contact). I+Belgium 

génère un message automatique à destination du service VSS de la DJO21 de la police fédérale, qui 

est en charge de la saisie des signalements judiciaires dans la Banque de données nationale générale 

(BNG)22. 

  

13. Selon la proposition de loi, la police sera par ailleurs également avisée du fait qu’une interdiction 

de contact est ou non contrôlée à l’aide de moyens électroniques. Les données relatives aux personnes 

condamnées et aux conditions qui leur sont communiquées à cette fin relèvent des catégories de 

données à caractère personnel qui peuvent être traitées dans la BNG et dans les banques de données 

de base tant à des fins de police administrative qu’à des fins de police judiciaire23. 

 

14. Le COC ne voit cependant pas vraiment quelle pourrait être la plus-value, pour les services de 

police, de savoir si des moyens électroniques sont utilisés ou non. L’élaboration et le suivi du contrôle 

 
15 Le Vlaams Centrum Elektronisch Toezicht (VCET) et la Direction Surveillance Électronique (DSE). 
16 Voir notamment les articles 2, 4 et 6 de la proposition de loi. 
17 Article 20 de la LFP. 
18 Cette application informatique I+Belgium devrait être prochainement remplacée par JustSignal, une source unique pour les 
signalements judiciaires. 
19 Une application spécifique a été développée au sein de FOCUS pour pouvoir utiliser sur le terrain les informations 
d’I+Belgium : l’application ‘Personnes Sous Conditions’. 
20 FOCUS est une application mobile et une banque de données de base qui permet au fonctionnaire de police sur le terrain 
d’accéder rapidement aux banques de données et applications policières sécurisées. 
21 Direction centrale des opérations de police judiciaire, service Saisie et Signalements. 
22 COL 03/2020 Directives provisoires relatives à l’utilisation de la plateforme informatique « I+Belgium », https://www.om-
mp.be/fr/savoir-plus/circulaires, p. 4. 
23 Article 44/5 §1er, 5° et §2, 1° de la LFP. 

https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires
https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires
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à l’aide de moyens électroniques sont en effet exclusivement attribués au service compétent des 

communautés. Quant aux services de police, ils disposent déjà de toutes les informations dont ils ont 

besoin pour l’exercice de leurs missions, à savoir le contrôle du respect des conditions et de l’exécution 

de la peine. La communication de la décision de contrôler également le respect de l’interdiction de 

contact à l’aide de moyens électroniques pourrait par conséquent constituer un traitement de données 

excessif de la part des services de police. Il appartient aux auteurs de la proposition de loi d’expliquer 

et de justifier la nécessité de cette communication. 

 

15. L’échange d’informations dans le cadre de l’exécution de peines et mesures est régi dans une 

circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs 

généraux (COL 11/201324). Conformément à cette directive, le Centre National de surveillance 

électronique doit, en cas de non-respect des conditions par les condamnés placés sous surveillance 

électronique, et lorsque le condamné est injoignable, adresser à la police une demande de signalement 

et de recherche. Ce service est en effet le seul à recevoir le signal de la géolocalisation émis par les 

moyens électroniques. 

 

Pour autant que les services de police doivent endosser un rôle additionnel dans le contrôle du respect 

de l’interdiction de contact à l’aide de moyens électroniques, ce qui n’est pas prévu dans la présente 

proposition de loi, ce rôle doit être précisé dans la proposition de loi. 

 

16. Les trois dispositions susmentionnées de la proposition de loi font référence à « la Banque de 

données Nationale visée à l’article 44/2 de la loi du 5 août 1992 relative à la fonction de police ». Or, 

l’article 44/2 de la LFP énumère les catégories de banques de données policières opérationnelles. Étant 

donné que la Banque de données nationale générale est visée spécifiquement, il est recommandé de 

compléter la référence à l’article 44/2 de la LFP de la mention « §1er, 1° ». 

 

17. Enfin, le COC souhaite faire remarquer que la loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses en 

matière d’informatisation de la Justice prévoit la création d’un registre intégré de suivi, 

d’accompagnement et de contrôle des personnes qui font l’objet d’une décision pénale, de protection 

de la jeunesse ou d’internement25. Cette banque de données centrale est une source unique à laquelle 

toutes les autorités, tous les organes et tous les services compétents en ce qui concerne les missions 

de suivi, d’accompagnement et de contrôle de personnes en liberté moyennant le respect de 

conditions, dont les services de police26, ont accès afin d’être, à tout moment, informés correctement 

de ces conditions27. Les données de suivi et de contrôle relatives à la personne concernée sont 

 
24 Circulaire commune n° COL 11/2013 du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs généraux 
près les Cours d’appel, 7 juin 2013.  
25 Article 10 de la loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d’informatisation de la Justice, de modernisation 
du statut des juges consulaires et relativement à la banque des actes notariés, M.B. 19 juin 2019, 62.001 (ci-après ‘la loi du 5 
mai 2019’). 
26 Article 12 §1er, 4° de la loi du 5 mai 2019. 
27 Doc. Parl., Chambre, 2018-2019, DOC 3549/001, p. 41.  
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notamment traitées dans ce registre28. Les services de police pourraient accéder à ce registre par le 

biais de l’application JustSignal, dont le lancement était aux dernières nouvelles prévu pour l’automne 

de 202429. Pour autant que le COC ait pu le constater, cette application n’est cependant pas encore 

opérationnelle. 

 

Une importante question d’opportunité se pose donc concernant cette proposition de loi. À l’heure 

actuelle, la BNG contient tant des ‘mesures policières’ (des mesures imposées de manière autonome 

par les services de police) que des ‘mesures judiciaires’ (c’est-à-dire des mesures imposées par une 

instance judiciaire), lesquelles ne sont souvent pas actualisées. L’objectif de JustSignal est justement 

d’abandonner ce système et de ne plus saisir les mesures judiciaires dans la BNG. Le COC se réjouit 

de cette évolution. Les services de police consulteraient alors directement la source unique pour 

connaître la situation la plus récente et pour s’acquitter de leurs missions policières sur la base 

d’informations correctes et actualisées.  

 

À l’inverse, la saisie dans la BNG, à la demande des instances judiciaires, des mesures prises par ces 

dernières – mesures dont l’actualisation dans la BNG pose aujourd’hui un gros problème – est une 

technique et un concept appartenant au passé qu’il convient d’abandonner dans les meilleurs délais. 

La question est donc surtout de savoir dans quelle mesure la présente proposition de loi est (encore) 

compatible avec cet objectif et avec le déploiement imminent de JustSignal. Il convient dès lors – ou 

il est à tout le moins indiqué – d’organiser au sujet de cette proposition de loi une concertation avec 

le ministre de l’Intérieur, le ministre de la Justice et la police intégrée (ainsi que les instances 

judiciaires) afin de se pencher sur cette question d’opportunité. 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

L’Organe de contrôle de l’information policière, 

 

Prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 24 mars 2025. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 
28 Article 11 §1er, 5° de la loi du 5 mai 2019. 

29 TEAM JUSTICE, « Numérisation de la Justice en 2024 : état des lieux, 15 mai 2024 », 
https://www.teamjustitie.be/fr/2024/05/15/15-05-numerisation-de-la-justice-en-2024-etat-des-lieux/.  

https://www.teamjustitie.be/fr/2024/05/15/15-05-numerisation-de-la-justice-en-2024-etat-des-lieux/
https://www.teamjustitie.be/fr/2024/05/15/15-05-numerisation-de-la-justice-en-2024-etat-des-lieux/

